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Cette brochure a pour objectif  de présenter à l'international les savoir-faire français, publics et privés, 
dans le secteur de la gestion des déchets.   
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Le savoir-faire français dans le domaine de la géothermie – Réseaux de chaleur et production d’électricité

www.ademe.fr/ Médiathèque / publications ADEME

Avec la croissance rapide des populations urbaines et l’évolution des modes de consommation, 
la gestion des déchets constitue au niveau mondial un enjeu majeur. La production mondiale 
de déchets solides municipaux aurait ainsi doublé ces dix dernières années, soulevant de nombreux
défis en termes de protection de l’environnement ou de santé publique.  

Les opportunités de développement économique liées à la gestion des déchets restent très 
importantes s’ils sont utilisés comme des ressources, à travers des actions de réemploi, de recyclage
ou de valorisation. Le secteur de la gestion des déchets est également créateur de très nombreux
emplois locaux.

L’Union européenne a renforcé la gestion durable des ressources, la prévention et le recyclage des
déchets en s’appuyant sur la directive cadre relative aux déchets (2008/98/EC) qui est actuellement
mise en œuvre à l’échelle des 27 États membres de l’Union.

En France, plus particulièrement, des efforts importants ont été faits depuis près de 40 ans pour
améliorer la gestion des déchets. Plus récemment, un vaste plan d’action national sur les déchets fixe
des objectifs ambitieux, avec par exemple, un objectif de recyclage matière et organique des déchets
ménagers et assimilés de 45% à l’horizon 2015 et pour les déchets des entreprises et des 
emballages ménagers de 75% à atteindre dès 2012.

Dans ce contexte, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) est chargée
d’accompagner la mise en œuvre des politiques françaises, en ciblant en particulier la prévention 
de la production de déchets, le soutien à l’innovation et la R&D, mais également les investissements
de recyclage et de valorisation. Près de 2000 aides ont été apportées en 2012 par l’ADEME à 
des opérations locales visant à mieux gérer les déchets (depuis les études de projets jusqu’aux 
investissements de toutes tailles). 

L’agence est également mobilisée, par exemple, pour davantage impliquer les producteurs de biens
de consommation dans la collecte, le recyclage et le traitement de ces biens après usage, selon 
le principe de la responsabilité élargie du producteur (REP). Plus de 18 filières REP ont ainsi été 
développées en France depuis 20 ans pour organiser et financer la gestion de certains types de 
produits usagés (emballages ménagers, piles et accumulateurs, déchets d’équipements électriques 
et électroniques…).

Si les pouvoirs publics nationaux et locaux jouent un rôle important en termes de régulation et de
maîtrise d’ouvrage, le rôle du secteur privé est primordial. À cet égard, les entreprises françaises 
développent et proposent des technologies et services à la fois performants, éprouvés et innovants.
Ces éco-entreprises disposent également de fortes compétences en termes d’ingénierie, qui leur
permettent de proposer des solutions intégrées et précisément adaptées aux besoins exprimés au
niveau local.

Je vous invite à découvrir dans cette brochure un panorama de bonnes pratiques, publiques et 
privées, qui proposent des solutions concrètes au développement durable en France comme à 
l'international.

Bruno Lechevin
Président de l’ADEME

Agence de l’Environnement 
et de la Maîtrise de l’Énergie
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Les bénéfices du recyclage
Les matières premières de recyclage
(MPR) représentent, aujourd’hui plus
que jamais, un enjeu industriel et stra-
tégique majeur. Dans un contexte de
raréfaction des ressources lié à la crois-
sance mondiale, le recyclage permet en
effet d’économiser des ressources na-
turelles et de faire face à la demande
dans un contexte géopolitique parfois
difficile pour l’accès aux ressources na-
turelles. La hausse du coût de l’énergie
favorise également la demande de
MPR, car le recyclage est le plus souvent
nettement moins énergivore qu’une
production réalisée à partir de res-
sources naturelles. Selon une étude du
BIR (Bureau international du recyclage)
de 2008, les économies d’émissions de
CO2 grâce à la production de matières
premières sont estimées à 500 millions
de tonnes par an.
En 2012, 44,25 millions de tonnes de
matières premières de recyclage ont
été produites en France à partir de 
47 millions de tonnes de déchets 
collectés. La production de métaux 
ferreux et non ferreux, papiers car-
tons, plastiques et verre représentait
27, 71 millions de tonnes de matières
premières de recyclage. Au global,
42 % de matières premières de recy-
clage ont été utilisées dans la produc-
tion nationale de ces cinq matériaux
(chiffres 2010).

Exemple : 
le recyclage du verre 
En 2011, pas moins de 2 millions de
tonnes de verre d’emballage ont 
été collectées, ce qui correspond à 
environ 65 % du gisement. Au-delà du
tri manuel indispensable pour éliminer
les indésirables (sacs, cartons, plastiques,
etc.) et des techniques classiques pour
éliminer les éléments ferreux et non
ferreux, le développement des ma-
chines de tri optique, par laser, par 
caméra numérique sous UV, permet-
tent d’éliminer les matériaux infusibles
comme les céramiques, les vitro-
céramiques… Ces machines permet-
tent également d’effectuer un tri par
couleur. Ainsi pour les centres de trai-
tement équipés, il est désormais possi-
ble d’extraire le verre incolore du flux
général, de l’épurer et de produire un
calcin incolore utilisable pour la produc-
tion de verre blanc.
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Innovation dans le recyclage des bouteilles en plastique Sita – Paprec Group
Paprec Group et Sita France, filiale de Suez Environnement, se sont unis pour créer à 
Limay (région parisienne) l’usine France Plastiques Recyclage (FPR). Capable de traiter
40 000 tonnes de bouteilles plastique PET en 2010 et de produire 30 000 tonnes de matière
de recyclage, ce site utilise un processus de tri enrichi en amont de trois process de tri 
optique par infrarouge. Ils sont effectués sur les bouteilles et permettent d’éliminer les élé-
ments indésirables afin d’obtenir in fine les caractéristiques physico-chimiques équivalentes
à celles du plastique PET (plastique de type polyester saturé) vierge. La qualité du plastique
PET recyclé produit par FPR permet d’économiser des matières premières et fait de l’en-
treprise une référence mondiale en la matière. Le processus de décontamination de l'usine
a été agréé par l'ANSES (ex AFSSA) et permet ainsi de produire du R-PET (PET recyclé)
de grade alimentaire (bouteilles et barquettes).

Une unité de recyclage des plastiques en fin de vie à Halluin (France) 
Galloo Plastics SA
Galloo Plastics est un des leaders mondiaux du recyclage industriel des matières plastiques
après broyage des véhicules en fin de vie, des D3E et des déchets ménagers.
L’usine produit aujourd’hui environ 30 000 tonnes par an de différents granulés de matières
plastiques provenant d’environ 300 000 tonnes par an de résidus de broyage de véhicules
hors d’usage, de D3E et de déchets ménagers. Elle va tripler sa production de PP, PE, PS,
d’ABS d’ici à 5 ans. Les produits sont vendus au secteur automobile européen (50 %), au
secteur de l’électroménager (30 %), et au secteur du bâtiment et de l’horticulture (20 %).
Elle dispose d’un portefeuille de 12 brevets concernant le triage des matières plastiques
entre-elles. Des licences d’exploitation de ceux-ci sont envisageables avec des détenteurs
de résidus de broyage. Galloo Plastics a notamment breveté une méthode de séparation
des retardateurs de flammes bromés qu’elle exploite au quotidien.

Le recyclage du polyamide des VHU : le projet PAREO
Chaque année, le nombre de véhicules arrivant en fin de vie est estimé à 1,5 million
en France. Une législation européenne sur la collecte et le traitement des VHU 
a été adoptée au début des années 2000, qui fixe un objectif d’ici le 1er janvier 2015,
de 85 % des masses de réutilisation et de recyclage des VHU et de 95 % en masse de
réutilisation et de valorisation des VHU. 
C’est dans ce cadre que s’inscrit le projet PAREO (PolyAmide REcycling Opportunity).
Lancé en 2010, ce projet collaboratif, subventionné par l’ADEME, vise à développer
une filière de recyclage des pièces en polyamide (PA) issues des VHU. Indra SAS/ 
Re-source Industries assure la collecte et le démontage des pièces. Rhodia pilote les
étapes de décontamination puis de reformulation des compounds. Les équipementiers
Steep Plastiques et Mann&Hummel prennent en charge l’injection et la production de
pièces pour des applications du domaine automobile. Enfin, Renault évalue l’utilisation
des pièces fabriquées à partir de PA de recyclage. Le projet PAREO va se poursuivre
jusqu’à la fin 2013 pour établir la faisabilité technique, la viabilité économique et le gain
environnemental d’une filière de recyclage du polyamide issu des VHU.

Usine France Plastiques Recyclage – Tri optique.
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Développer les « nouvelles 
matières premières »
Dans un contexte actuel de forte 
augmentation du prix des matières 
premières minérales, les matières pre-
mières issues des déchets constituent
une nouvelle matière première indis-
pensable à la production industrielle.
Le recyclage de certains flux apparaît
dès lors comme une alternative de plus
en plus intéressante. De nombreuses 
innovations et développements indus-
triels permettent d’ores et déjà de 
répondre à cette problématique.
Le marché de la revente de matières 
issues de déchets a atteint une taille 
importante en France, grâce à la hausse
des cours des matières premières (se
répercutant sur les cours officiels des
matières de recyclage) et grâce à la
forte demande de grands pays émer-
gents. D’après FEDEREC, le chiffre 
d’affaire généré par ces ventes varie
entre 8 à 12 Md€ et provient à plus des
3/4 des métaux. Ces matières issues 
de déchets ou de chutes de fabrication
représentent 35 millions de tonne/an,
dont 7 millions de tonnes vendues à
l’export.

La qualité des matières de recyclage
« made in France », dont les produc-
teurs français se portent garants,
constitue un avantage significatif
pour les industriels du recyclage sur
les marchés mondiaux.

Le compostage des déchets
Le compostage consiste en un traite-
ment biologique en milieu oxydant de
matières organiques fermentescibles. Il
s’accompagne d’un dégagement de
chaleur qui porte la température à plus
de 60 °C, ce qui concourt à leur hygié-
nisation. Les principaux déchets traités
par compostage sont les déchets verts
(tontes de pelouses, feuilles…) parfois
en mélange avec des boues d’épuration
urbaines ou industrielles, puis viennent
des déchets agro-alimentaires, déchets
de cuisine, effluents d’élevage (fientes,
fumiers…), ainsi que la fraction fermen-
tescible des ordures ménagères. 

Unité de valorisation des cartes électroniques - Isbergues – Terra Nova 
Quatre années d’études techniques et commerciales ont été nécessaires à la mise en
place de la première unité européenne exclusivement dédiée à la valorisation des
cartes électroniques. D’une capacité annuelle de 30 000 tonnes de cartes électroniques,
l’unité d’Isbergues, développée par Terra Nova permet de récupérer les métaux 
précieux. Le procédé se décompose en cinq étapes principales : broyage des cartes
électroniques, séparation des ferrailles par overband et des aluminiums par courant
de Foucault, échantillonnage et analyse de la composition des cartes électroniques trai-
tées), pyrolyse à une température de 500 °C pour éliminer les matières organiques
(résines, plastiques) et conserver les métaux précieux et enfin, traitement des gaz. 
L’entreprise mène par ailleurs d’importants projets de R&D pour développer des 
procédés de récupération des métaux rares et précieux issues des D3E.

Valorisation économique et environnementale des produits de dépose 
du réseau ferré – BIO Intelligence Service
Depuis plus de 20 ans, l'agence conseil BIO Intelligence Service aide les pouvoirs publics
et les entreprises à intégrer les enjeux environnementaux dans leurs décisions et leurs
politiques. Experts des problématiques déchets, ses consultants accompagnent tous
types d’organisation dans la mise en place d’une gestion durable de leurs déchets. 
BIO a par exemple aidé la SNCF à améliorer la valorisation économique et environ-
nementale des produits de dépose du réseau ferré, déchets issus des activités de main-
tenance du réseau assurée pour RFF. Cette mission d’accompagnement de plus de 
18 mois a permis de réaliser un état des lieux des pratiques, d’identifier les opportunités 
puis d’accompagner la SNCF
dans la mise en œuvre de
processus optimisés et d’un
reporting dédié. 
BIO et son partenaire 
Lowendalmasaï ont égale-
ment accompagné 50 entre-
prises de tailles et de
secteurs variés dans le cadre
de l’opération ADEME 
Entreprises Témoins.

Unité de valorisation des cartes électroniques Terra Nova.
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Centre de traitement de déchets 
industriels - granulat de cuivre

après séparation 
avec papier et carton.
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Le compost produit est utilisé comme
amendement organique ou matière
fertilisante dans la mesure où sa qualité
satisfait les critères normalisés. 

La méthanisation des déchets
La méthanisation consiste en un traite-
ment de déchets ou matières orga-
niques fermentescibles en l’absence
d’oxygène (en milieu anaérobie). 
La méthanisation de matières orga-
niques aboutit à la production de deux
éléments principaux : 
– une fraction gazeuse combustible, le

biogaz, utilisable pour produire de
l’énergie,

– des digestats, qui peuvent être soit
épandus (fraction solide), sous réserve
de son intérêt agronomique, soit uti-
lisés comme engrais liquide (fraction
liquide), en substitution d’engrais chi-
miques. 

Ce traitement offre donc la possibilité
d’une double valorisation des déchets. 
Tous les déchets organiques, à l’excep-
tion des déchets ligneux (déchets de
bois), peuvent être traités par méthani-
sation. Les principales matières traitées
sont les effluents industriels et les boues
d’épuration urbaines ou industrielles. 
Ce traitement se développe depuis peu 
en France sur les déchets ménagers (en
mélange ou après collecte sélective 
de la fraction fermentescible ou tri) et 
sur les déchets industriels et agricoles. 
Le biogaz de méthanisation peut être
injecté après épuration dans le réseau
de gaz naturel. Il peut également 
alimenter des turbines ou moteur à gaz
pour produire de l’électricité et de la
chaleur ou être utilisé comme carbu-
rant de substitution.
Un plan Energie Méthanisation Autono-
mie Azote (EMAA) a été adopté en
mars 2013 pour encourager, en France,
le développement d'installations de 
méthanisation agricole collectives. Ce
plan fixe un objectif de développement
de 1 000 méthaniseurs à la ferme d'ici
2020.

D’après l’ATEE (Association technique
Énergie Environnement), la filière biogaz
et méthanisation pourrait représenter
d’ici 2020 plus de 12 000 hommes-ans
d'ici 2020, et 5 000 emplois fixes.

Le savoir-faire français dans le domaine de la gestion des déchets
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Méthanisation du lactosérum de fromagerie 
en Bulgarie – VALBIO
Expert de l’épuration par méthanisation, Valbio a mis en service en août 2012 sa 
première installation de méthanisation en Bulgarie dans le cadre d’un partenariat 
avec la société bulgare Barbizon. Basée dans la région de Plovdiv, la laiterie Bonitrex
traite 10 millions de litres de lait par an. L’installation mise en place par Valbio comprend
un méthaniseur Valbio METHACORE® (digesteur de 200 m3 en Inox) qui met en
œuvre un lit de boues gra-
nuleuses dans un flux ascen-
sionnel (technologie UASB
Upflow Anaerobic Sludge
Blanket). 
Celui-ci permet de traiter
les effluents liquides (eaux
blanches et jus lactosés) tout
en produisant 900 m3 de
biogaz par jour.  
Valorisé dans la chaudière
vapeur de la froma gerie, ce
biogaz permet de produire
5 000 kWh d'énergie par
jour.

Laiterie Bonitrex – Valbio.
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Unité de tri et de compostage des déchets ménagers en Palestine – Menart

MENART a installé une unité de traitement de déchets ménagers à NAPLOUSE en
PALESTINE, pour le tri de près de 200 tonnes de déchets ménagers par jour et le 
compostage de la fraction fermentescible qui en résulte. Ce projet a été rendu possible
par une collaboration étroite avec l’exploitant TADWEER du groupe PADICO afin
d’adapter les équipements aux conditions locales d’opération et aux moyens 
limités, tout en respectant les exigences techniques du projet. La Société TADWEER,

acheteur de l’équipement,
se chargera également de
l’exploitation du nouveau
site afin d’apporter une so-
lution efficace au problème
urgent qu’est le traitement
des déchets. L’initiative de
TADWEER a reçu le sou-
tien financier de la France
via la ligne de don franco-
palestinienne grâce auquel
ce projet de développe-
ment durable a pu voir le
jour.

Études pour un centre de tri et de compostage au Vietnam – Bérim

BERIM est une société indépendante de conseil et d’ingénierie qui intervient depuis
65 ans dans les domaines de l’eau et l’assainissement, la gestion des déchets, l’énergie,
les infrastructures et l’aménagement urbain. Parmi ses références internationales, 
l’entreprise a notamment travaillé en 2009 sur la réalisation du centre de tri et de
compostage de Vung Tau au Vietnam. D’une capacité de traitement de 150 000 T/an,
l’usine produira 35 000 T/an de compost et 22 000 T/an de produits recyclables. Berim
était responsable de l’étude de faisabilité technico-économique, de la conception 
détaillée du procédé technologique et du génie civil, de l’assistance au choix des entre -
prises, de la supervision des travaux et de l’assistance à la réception des ouvrages.

Unité de traitement de déchets ménagers à Naplouse.
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La  valorisation énergétique des déchets
contribue à la production d’énergie 
renouvelable grâce à la fraction issue
de la biomasse qu’ils contiennent. Par
convention en France, on considère
que 50 % de la chaleur émise par les
Usines d’incinération des ordures mé-
nagères (UIOM) est renouvelable car
provenant de la biomasse. Avec une
production d’énergie primaire renou-
velable évaluée à 1,5 Mtep à partir de
l’incinération (1,2 Mtep) et de biogaz
(0,3 Mtep), la valorisation énergétique
des déchets ménagers représente en
2009 en France métropolitaine environ
11 % de la production primaire d’éner-
gies renouvelables (20,3 Mtep).

Incinération des déchets 
avec valorisation énergétique
L'incinération avec valorisation éner-
gétique consiste à brûler les ordures
ménagères dans des installations adap-

tées à leurs caractéristiques (compo-
sition, taux d’humidité) et à récupérer
la chaleur dégagée pour alimenter un
réseau de chauffage urbain avoisinant
et/ou pour produire de l’électricité.
L'incinération permet une réduction
de 70 % de la masse des déchets en-
trants et de 90 % du volume. 

La combustion doit être menée dans
des conditions optimales, être assortie
d'un traitement performant des fumées
et comprendre une valorisation per-
formante de la vapeur générée. Les
paramètres de combustion et le niveau
des émissions sont régis par voie règle-
mentaire afin de minimiser l’impact 
environnemental et sanitaire des unités.
Des valeurs limites d’émission ont été
fixées pour les principaux polluants :
dioxines, métaux, chlorure d’hydro-
gène, oxydes de soufre et d’azote,
poussières. 

III.  Valorisation énergétique des déchets
La valorisation énergétique des déchets consiste à exploiter leur 
potentiel par méthanisation ou combustion. Cette énergie est utilisée
directement ou sert à produire de l’électricité, de la vapeur ou du 
biogaz.

Projets partenaires de la campagne
Énergie Durable pour l’Europe
CNIM

Dans le cadre de sa campagne Éner-
gie Durable pour l’Europe, l’Union
européenne a adopté plusieurs pro-
jets de valorisation énergétique des
déchets municipaux et assimilés du
groupe français CNIM comme parte-
naires officiels. Parmi les projets rete-
nus, ceux de Bakou en Azerbaïdjan
(510000 t/an, 270000MWh/an d’élec -
tri cité), de Maardu-Tallinn en Estonie
(224 000 t/an, 350 000 MWh/an de
chaleur et turbo-alternateur de 17 MW
électrique) de Thumaide en  Belgique
(200 000 t/an de capacité supplémen-
taire, 150 000 MWh/an d'élec tricité)
et de Turin en Italie (421 000 t/an,
350 000 MWh/an d’électricité et 
170 000 MWh/an de chaleur). Ces
installations, en cours de construction
par CNIM, viennent s’ajouter aux 150
que le groupe a déjà implantées dans
le monde. Tous les ans, ce sont plus
de 20 millions de tonnes de déchets
qui y sont valorisées sous forme de
chaleur et d’électricité. 
La campagne Énergie Durable pour
l’Europe s’inscrit dans le cadre du
programme Énergie intelligente - 
Europe, qui contribue à la réalisation
des objectifs de politique énergétique
de l’Union européenne dans les 
domaines des sources d’énergie 
renouvelable, de l’efficacité énergé-
tique, des transports propres et des
carburants alternatifs.

Vue d'Architecte de l'usine de Bakou.
© CNIM - ARCHITRAV

Centre d'incinération 
avec valorisation énergétique 

des déchets ménagers 
à Ivry-Paris XIII.
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Un suivi de la présence éventuelle des
dioxines et des métaux lourds dans
l'environnement des installations est
également obligatoire en France.
Chaque exploitant est tenu de mettre
en œuvre un programme de surveil-
lance de l'impact de l'installation. Enfin,
en tant qu'installation classée pour la
protection de l'environnement (ICPE),
toute demande d'exploitation d'inci-
nérateur doit être précédée d'une
évaluation des risques sur la santé 
des populations (ERS) portant sur
l'ensemble des rejets de l'installation
et estimant leur impact sur la santé
des populations riveraines. La France
dispose de 114 usines d’incinération
des ordures ménagères.

Le Combustible solide 
de récupération (CSR)
Les CSR sont des combustibles solides
préparés à partir de déchets solides et
utilisés pour la valorisation énergétique
dans des unités de co-combustion. Les
CSR peuvent être utilisés pour pro-
duire de l’énergie dans les industries
fortement consommatrice d’énergies
(cimenteries en particulier). En France,
ils sont essentiellement utilisés dans
des cimenteries.

Le savoir-faire français dans le domaine de la gestion des déchets
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Production de Combustible Solide de Récupération (CSR) CORIS® – PENA

Depuis 2005, le Groupe PENA a mis au point et exploite une installation de fabrication
de CSR à partir de déchets non dangereux. CORIS® crédibilise auprès des consomma-
teurs l’utilisation de CSR en remplacement d’énergies fossiles. En Allemagne, les cimen-
tiers substituent 35 % des combustibles fossiles par du CSR alors qu’en France ce taux
n’est que de 2 %. Adapter le combustible aux besoins des utilisateurs, leur garantir une
qualité constante pour sa production mais également pour celle de ses partenaires 
permet au Groupe PENA d’envisager le développement de cette filière au-delà des 
cimentiers. Avec son brevet AROM® de traitement des déchets ménagers, la part 
organique qui est un mauvais combustible, est transformée en compost à haute valeur
agronomique (30 % des tonnages entrants) et les déchets non dangereux en CSR (50 %
des OMR entrantes). 80 % des déchets ménagers sont donc recyclés ou valorisés.

La valorisation des déchets dans les cimenteries – Lafarge

En activité depuis 2011, la plateforme Coderes en Normandie produit un combustible alternatif à partir de déchets non dangereux
d’industries et de collectivités locales ayant un pouvoir calorifique suffisant pour être valorisés en cimenterie. Issue d’un partenariat 
de proximité entre Lafarge, Etarès et Ikos, cette démarche est un exemple pratique d’économie circulaire puisque la plateforme est 
implantée à 10 km de la cimenterie de Saint-Vigor-d’Ymonville où le combustible est utilisé en substitution aux énergies fossiles non 
renouvelables traditionnellement utilisés. C’est dès les années 70 que Lafarge a développé l’utilisation de combustibles alternatifs.
Aujourd’hui, la valorisation dans les fours de cimenterie couvre une grande variété de déchets (pneus usagés, déchets locaux industriels
et ménagers, farines animales, bois souillé, etc.), chacun faisant l’objet de contrôles et d’une procédure rigoureuse d’acceptation. La très
haute température du four (2 000 °C) et le temps de combustion garantissent leur valorisation totale.

Chaîne de production de CSR granulateurs – Société PENA.
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Échantillon de déchet solide broyé à CODERES avant contrôle.Vue de la plateforme CODERES.
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Stockage des déchets
Le stockage est une opération qui doit
être limitée à l’élimination des déchets
ultimes qui ne peuvent pas être valo -
risés par réemploi ou recyclage dans
les conditions techniques et écono-
miques du moment. 

Alors que la décharge a été par le passé
le mode de traitement privilégié des
déchets en France, du fait de son coût
particulièrement bas, les enjeux de 
protection de l’environnement associés
à l’exploitation des décharges ont
conduit à un renchérissement progressif
des coûts d’exploitation de ce type
d’installation. 
Ainsi, l’implantation d’une installation de
stockage de déchets non dangereux
(ISDnD) impose des mesures de
conception et de construction pour
prévenir les risques de pollution des
eaux souterraines et des sols. 
De plus il est également requis de 
capter et traiter le biogaz ou méthane.
La décharge de Claye-Souilly (Île-
de-France), le plus important site de
stockage en France, valorise une partie
du biogaz pour alimenter quelques 
véhicules.
L’exploitant est tenu de provisionner 
financièrement pour garantir le suivi dit
de post-exploitation, pour une durée
de 30 ans après la fermeture. 

Depuis la fin des années 90, le nombre
d’installations de stockage de déchets
non dangereux autorisées a diminué
considérablement en France, de plus 
de 500 en 1992 à 256 en 2008 (source :
enquête ITOM).  Toutefois, les entreprises
françaises sont très présentes dans 
de nombreux pays, notamment dans 
les pays émergents, pour assurer la
conception et l’exploitation d’installa-
tion de stockage. En effet, à l’échelle
mondiale, ce mode de traitement reste
en expansion, du fait du dévelop -
pement rapide de l’urbanisation. La 
réglementation devrait prochainement
imposer des restrictions sur la nature
des déchets acceptés en ISDnD.

ÉLIMINATION
DES DÉCHETS

Production de biogaz 
en mode bioréacteur 
sur le CET de Sonzay 
Sita (groupe Suez 
Environnement) 
D'une superficie de 80 hec-
tares, l’installation de sto cka ge
des déchets non dangereux
(ISDND) de Sonzay fonc-
tionne en mode bioréacteur :
les déchets stockés dans 
une alvéole sont recouverts
régulièrement d’un matériau
étanche. 
Un système de recirculation

des lixiviats (eaux qui se créent au contact des déchets) permet de conserver une hu-
midité optimale dans les alvéoles, créant ainsi des conditions environnementales qui
favorisent une dégradation accélérée des déchets. 
Un système de captage du biogaz généré par cette dégradation a été mis en 
place. Cette installation a une production annuelle électrique à partir du biogaz de
20 000 Mwh, soit l'équivalent de la consommation électrique d'une ville de 8 000 ha-
bitants.

Le complexe « Séché éco-industries » à Laval 
Séché Environnement 
Basé à Changé près de Laval, le complexe Séché éco-industries, intègre sur un même
site un centre de tri, un site de stockage de déchets dangereux et non dangereux, 
de terre polluées, ainsi que deux installations de production de CSR. ce même site
comprend également une usine de cogénération qui produit de l'électricité et de 
la chaleur, à partir du biogaz issu des déchets ménagers que stocke l'entreprise. 
L'électricité est revendue à EDF (production annuelle répondant aux besoins de 
60 000 habitants). La chaleur produite est acheminée vers une usine voisine, la coopé-
rative de déshydratation des matières agricoles, où elle sert principalement à sécher
de la luzerne pour en faire du fourrage. 

Bioréacteur – CET de Sonzay 
Sita (groupe Suez Environnement).

Production électrique à partir du biogaz 
CET de Sonzay – Sita (groupe Suez Environnement).
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Les déchets dits « dangereux » sont de
natures très variées (DEEE, solvants,
huiles usagées, amiante…) et provien-
nent de sources très différentes : 
ménages, entreprises, hôpitaux ou
labora toires de recherche ou encore
déchets produits par les installations 
industrielles en grande quantité. Les 
déchets dangereux produits par les 
activités économiques représentaient
environ 10 millions de tonnes en 2008
en France.
La prise en charge de ces déchets s’est
considérablement améliorée depuis 
30 ans, en particulier dans certaines 
filières telles que les Déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques
(DEEE) ou les Déchets d’activités et de
soins à risques infectieux (DASRI). 
Les principaux modes de traitement
des déchets dangereux industriels sont
l’incinération et le stockage, excepté
pour les DEEE qui sont très majori -
tairement recyclés. Le recyclage de 
certains de ces déchets se développe
également grâce à la mise au point de
procédés innovants.

Le savoir-faire français dans le domaine de la gestion des déchets

24 / 25

GESTION
DES DÉCHETS
DANGEREUX
OU SPÉCIFIQUES

Unité de traitement des déchets par Oxydation HydroThermale 
en milieu Supercritique – Innoveox.

L’oxydation supercritique des déchets organiques – Innoveox  
Issue de brevets du CNRS, la technologie révolutionnaire de l’Oxydation Hydro
Thermale en milieu Supercritique consiste à mettre sous-pression (>250 bars) et sous
température (>400 °C) les effuents à traiter, et à injecter de l’oxygène, immédiatement
soluble et provoquant une oxydation et une destruction (<1 minute) quasi complète
de la matière organique. L’eau issue du procédé peut être rejetée directement 
dans l’environnement ou revalorisée, alors que les métaux et minéraux peuvent être
revalorisés. 
La technologie offre de nombreuses applications pour traiter les déchets dangereux
de l’énergie, du pétrole et du gaz, de la chimie, ou de l’industrie pharmaceutique. 
Le procédé développé par Innoveox permet de transformer la matrice organique 
exclusivement en gaz carbonique et en eau, et de pouvoir récupérer la fibre organique
(polyamide, Kévlar, carbone) ou minérale (verre) avec ses propriétés mécaniques 
initiales. La fibre peut ainsi être réutilisée pour ses propriétés de renfort. 
Une première unité industrielle a été installée en juin 2011 en Région Aquitaine.

Gestion des déchets contenants des Polluants Organiques Persistants
Séché Environnement 
Séché Environnement est un acteur français majeur présent à l'international dans la
gestion globale de tous les déchets et des métiers liés à l'environnement. 
L’entreprise propose notamment des solutions clés en main dans la gestion des déchets
dangereux ou de sites pollués, et spécialement dans le domaine des POPs (PCB, 
pesticides…). 
2012 : collecte dans tout le pays, reconditionnement, transport et traitement de 
820 tonnes d’équipements contaminés aux PCB pour le compte du Ministère des Res-
sources Naturelles et de la Protection de l’Environnement de la République de Biélo-
russie (Projet Banque Mondiale). 
2012 : dépose, collecte, reconditionnement, transport et traitement de 600 tonnes
d’équipements contaminés aux PCB pour le compte du Ministère de l’Énergie, des
Mines, de l’Eau et de l’Environnement du Maroc (Projet UNDP). 
2010 : reconditionnement, transport et traitement de 500 tonnes de pesticides obso-
lètes de Syrie (Projet FAO).

©
 I
n
n
o

ve
o

x

00_001-032-GestionDechets_Mise en page 1  29/04/13  10:54  Page25



La gestion des DEEE
En croissance continue depuis plus de
vingt ans, les équipements électriques
et électroniques posent la question de
leur recyclage et de leur valorisation,
une fois usagés. En effet les déchets
d'équipements électriques et électro-
niques (DEEE) contiennent des déchets
dangereux et doivent être collectés,
démontés et traités par la filière
agréée.
La filière des DEEE a été lancée en
2005 pour assurer la gestion de ces
déchets. Depuis son lancement, plus
d’1,8 million de tonnes de DEEE ont
pu être collectés. Cette collecte repré-
sente aujourd’hui 6,9 kg de DEEE par
habitant et par an (données 2011),
l’objectif fixé en France étant d’aboutir
à 10 kg/habitant/an collectés en 2014. 
Fondée sur le principe de responsa -
bilité élargie des producteurs (REP), 
la filière de traitement des DEEE est
organisée en deux branches : celle 
des déchets ménagers et celle des 
déchets professionnels. 80 % des
DEEE ménagers collectés ont été 
recyclés en 2011. 50 % des DEEE pro-
fessionnels collectés ont été recyclés
et 38 % réemployés en 2011.
La gestion des DEEE s’appuie par 
ailleurs sur la création d’unités indus-
trielles de traitement et de valorisa-
tion performantes, s’appuyant sur des
technologies de pointe. Le développe-
ment d’innovations et de solutions 
industrielles plus performantes sont
notamment soutenues par l’ADEME
dans le cadre du programme des 
Investissements d’Avenir.

Le centre de traitement et de valorisation des DEEE d’Angers – Veolia Propreté 

Spécialisé dans le traitement et la valorisation du Gros Éléctroménager froid (GEM
froid), des écrans y compris LCD et plasma, des Petits Appareils en Mélange 
(PAM) et des D3E professionnels, le site TRIADE ÉLECTRONIQUE, basé à Angers,

réalise des performances qui le placent à l’avant-
garde du marché. Ce site dispose de  capacités
de traitement de 350 000 unités GEM froid par
an et de 26 000 tonnes d’écrans et PAM par an.
Il s’agit du seul site en France à ce jour à intégrer
la valorisation de toutes les familles de D3E
avec des taux plus élevés que les exigences ré-
glementaires. En complément des unités de dé-
mantèlement, une unité de tri complètement
automatisée de tous les plastiques – quelqu’en
soit la taille ou la couleur – avec des taux de
pureté pouvant atteindre 99 % a été mise en
service sur ce centre. Le process associe diffé-
rentes technologies dont le procédé breveté
par Veolia, TSA2 (Tri Séquentiel Auto-Adaptatif)
permettant le traitement des données issues
des résultats d'analyses spectroscopiques pour
une gestion optimale des flux des matières. Le

centre devient ainsi producteur de matières plastiques de qualité, directement utilisables
par l’industrie de la plasturgie.   

QUANTOM : Un nouveau système pour le tri des polymères issus de DEEE
Bertin Technologies 
Développé par Bertin Technologies, le système Quantom détecte les retardateurs de
flammes bromés (RFB) et identifie plus de 10 familles de polymères clairs et sombres
avec une efficacité de 99 %. Son temps d’analyse de quelques secondes et 
son débit de 400 à 600 kg/h en font la solution idéale pour le tri des Déchets d’Équi-
pements Électriques et Électroniques (DEEE) et des pièces provenant de Véhicules
Hors d’Usage (VHU). 
QUANTOM permet ainsi de répondre aux nouvelles exigences européennes en termes
de taux de recyclage et aux exigences du WEELABEX.  
Suite à la phase de R&D, soutenue par le programme Éco-industries, un système a
d’ores et déjà été livré et installé en France sur un site de recyclage d’écrans issus de
DEEE. 
Avec Quantom, Bertin Technologies poursuit la diffusion de la technologie de spec-
troscopie de plasma issue de travaux de R&D, notamment dans le secteur de la 
Défense. L’entreprise développe également pour le secteur du tri des applications 
utilisant de nouveaux capteurs à base de rayons X.

Système 
Quantom – Bertin
Technologies.
© Bertin Technologies
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La gestion des DASRI  
Les Déchets d'Activités de Soins
(DAS) désignent les déchets issus des
activités de diagnostic, de suivi et de
traitement préventif, curatif ou palliatif,
dans les domaines de la médecine 
humaine et vétérinaire. Ces déchets
d'activités de soins peuvent présenter
divers risques (infectieux, chimiques 
et toxiques, radioactifs, mécaniques)
qu'il convient de réduire pour proté-
ger les personnes et l’environnement.
Les Déchets d’Activités de Soins à
Risques Infectieux (DASRI) présentent
un risque du fait qu’ils contiennent 
ou peuvent contenir des micro-
organismes viables ou leurs toxines
susceptibles de provoquer des mala-
dies chez l’homme ou chez d’autres
organismes vivants. Même en l’ab-
sence de risque infectieux, les déchets
suivants sont considérés comme
DASRI : les matériels ou matériaux 
piquants ou coupants destinés à
l’abandon, qu’ils aient été ou non en
contact avec un produit biologique ;
les produits sanguins à usage théra-
peutique et les  déchets anatomiques
humains. 
Les établissements de soins, privés et
publics, ainsi que les professionnels de
santé du secteur diffus, ont donc la
responsabilité de gérer ces déchets.
Les principales méthodes de gestion
des DASRI sont soit le prétraitement
par désinfection, soit l’incinération. 
Le gisement des DASRI éliminés dans
des installations de traitement auto -
risées à cet effet est de l’ordre de 
168 000 tonnes en 2008, en globale

stagnation depuis 2003 (85 % des 
tonnages sont incinérés, les 15 % 
restants sont prétraités dans des 
installations de prétraitement par 
désinfection).

Le savoir-faire français dans le domaine de la gestion des déchets
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Ecodas

La société ECODAS a développé un pro-
cédé qui neutralise les DASRI en les
broyant puis en les stérilisant par vapeur
d’eau sans manipulation intermédiaire des
déchets. Ce procédé entièrement automa-
tique, combine broyage et stérilisation dans
une enceinte fermée et compacte. Le 
résultat final est constitué de broyats stéri-
lisés assimilables aux déchets ménagers qui
peuvent rejoindre ainsi la filière des ordures
ménagères. Le procédé ECODAS s’adresse
aux hôpitaux publics et privés, ainsi qu’aux
prestataires de service. ECODAS exporte
ses machines vers une soixantaine de pays
à travers le monde et réalise 80 % de 
son chiffre d’affaires à l’export. À ce jour,
270 machines sont installées aussi bien chez
des prestataires privées que dans des 
établissements hospitaliers publics et privés.

ATI

ATI  assure la conception,  la fabri-
cation, la mise en route et la 
maintenance d’incinérateurs aux
normes européennes pour traiter
les DASRI. De nombreux centres
de traitement des DASRI ont été
installés par ATI dans le monde 
entier, par exemple en Chine pour
Veolia, en Australie, à Oman,  en
Arabie Saoudite, en Pologne, 
en Roumanie, au Pakistan, au 
Koweït… Les incinérateurs de

nouvelle génération éliminent définitivement les déchets de chimiothérapie, médica-
ments,  ATNC (Agents Transmissibles Non Conventionnels) ou liquides infectieux. 
Ces équipements permettent une destruction totale de tous les germes, une réduction
du volume de 98 % et une réduction du poids de 90 %. Après traitement dans 
les incinérateurs à 1100 °C, 1000 Kg de DASRI ne représentent plus que 50 Kg de
cendres inertes.

Maguin

En 2012, Maguin a démarré une ligne d’une puissance thermique de 14 MW pour le
traitement de 20 000 t/an de déchets solides (principalement des déchets hospitaliers)
et 10 000 t/an de déchets liquides industriels dangereux (DID).
Le procédé est fondé sur la technologie du four rotatif en mode réducteur suivi d’une
chambre de post-combustion qui permet une oxydation complète des gaz issus de la
combustion à 1 100 °C. Le four tournant est la solution la plus utilisée dans l’incinération
des déchets hospitaliers. Il permet en effet un brassage qui apporte une combustion
homogène des déchets.
Cette nouvelle référence vient renforcer la présence de Maguin dans le domaine 
du traitement thermique des déchets. Pour le traitement de fumées, Maguin propose
également son filtre CERCAT, équipé de bougies céramiques catalytiques. Cette 
solution « tout en un » permet la captation de poussières, la neutralisation des gaz
acides et la réduction des NOx (SCR) en un seul équipement.

Ecodas T2000 pour le traitement
par stérilisation des DASRI.
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Incinérateurs de DASRI aux Émirats Arabes Unis – ATI.
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À travers des initiatives et instru-
ments de financements dédiés, la
France apporte à l’international un
soutien à de nombreux projets de
développement et de transferts 
de technologies dans le secteur des
déchets.

Le Fonds d’étude et d’Aide 
au Secteur Privé (FASEP)   
Le FASEP est l’instrument de don de
l’aide-projet du ministère de l'Écono-
mie et des Finances. Il se décline en
plusieurs formules : 

– le FASEP-Études finance principale-
ment des études de faisabilité ou de
l’assistance technique, 

– le FASEP-Innovation verte finance
des démonstrateurs de technologies
innovantes dédiées à l’environne-
ment et au développement durable, 

– le FASEP-Formation profession-
nelle cofinance la préparation d’ac-
tions de formation professionnelle
dans les pays partenaires, 

– le FASEP-RSE aide les maîtrises
d’ouvrage à rédiger leurs spécifica-
tions en matière de responsabilité

sociale et environnementale (RSE)
ou à évaluer les qualités RSE des 
offres qu’elles reçoivent. 

Le FASEP permet le financement de
prestations de services qui répondent
à une demande du bénéficiaire local,
et qui se situent en amont de projets
de développement, susceptibles de
faire appel au savoir-faire des entre-
prises françaises (ingénierie, équipe-
mentiers, exploitants) et dont le
financement est identifié (public ou
privé, bilatéral ou multilatéral). Les
prestations sont réalisées par des 
experts français. Sont notamment
concernés les secteurs suivants : eau
potable, assainissement, déchets solides,
gestion des ressources en eau, protec-
tion de l’environnement (énergies 
renouvelables, mécanismes de pro-
jets), efficacité énergétique. 
Depuis 2000, tous secteurs confon-
dus, 260 M€ de dons ont soutenu 
400 prestations de plus de 150 entre-
prises françaises, dans 55 pays. 
Pour en savoir plus :
http://www.tresor.economie.gouv.fr/
4078_mode-demploi-du-fonds-detude-
et-daide-au-secteur-prive-fasep

La Réserve Pays Émergents (RPE)    
La RPE est un instrument de prêt 
intergouvernemental avec garantie
souveraine, en vue de financer des
projets (principalement d’infrastruc-
tures) répondant aux objectifs de 
développement du pays bénéficiaire.
Le financement des projets est envi-
sagé projet par projet et s’applique 
au financement essentiellement des
biens et services français. Les énergies
renouvelables et les projets entrant
dans les mécanismes prévus par le
protocole de Kyoto font partie des
priorités ciblées par la RPE. À noter
que le dispositif est limité à un certain
nombre de pays et que les conditions
de financement sont encadrées par les
règles de l’OCDE.

L’expertise française à l’international

Faisabilité de la gazéification thermochimique pour la valorisation énergétique 
des déchets au Maroc – EDDA Énergie 

Au titre du FASEP Innovation Verte, le Ministère de l’Économie a attribué en mars
2010 un don de 178 k€ au Gouvernement marocain afin de financer la réalisation, 
par la société EDDA Énergie, d’une étude de faisabilité concernant l'utilisation de sa
technologie de gazéification thermique pour la valorisation énergétique du traitement
des déchets de quatre collectivités urbaines marocaines (Rabat, Agadir, Taroudant et
Tiznit).

Tchad-Ndjamena - Centres de Transfert de déchets – Burgeap 

Dans le cadre d’un projet sur la gestion et l’élimination des déchets urbains, BURGEAP
a assuré les études et la supervision des travaux de construction de Centres de 
Transfert (CT), pour le compte de la municipalité de Ndjamena et de son maître 
d’ouvrage délégué le Ministère de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de
l’Habitat, sur financement de l’AFD.
Ces CT permettent le transbordement des collectes de déchets ménagers opérées
par des charrettes à traction animale dans les quartiers à voirie en terre battue là où
les camions bennes de ramassage du service municipal de propreté ne peuvent pas
circuler, notamment en saison des pluies. BURGEAP a assuré avec son partenaire local
AGRITCHAD la maîtrise d’œuvre, encadrement technique et suivi administratif et 
financier (budget de travaux de 1 M€) pour 6 centres de transfert de déchets dans 
les quartiers périphériques de Ndjamena, comportant 2 dalles au sol, un quai de 
déchargement et une loge gardien, la réhabilitation d’un bâtiment comme local du 
Service Municipal de Propreté, l’encadrement de 3 PME tchadiennes, entreprises de
travaux de génie civil, avec 7 chantiers sur 4 mois. 
L’inauguration en présence des officiels retransmise au 20 h de la télévision nationale
a manifesté la satisfaction de tous de voir opérationnels ces équipements de première
nécessité dont la ville était jusqu’à présent totalement dépourvue.

AVANT(une décharge à ciel ouvert) APRÈS
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Les projets 
de l’Agence française 
de développement (AFD)    
Présente sur le terrain dans plus de 
50 pays, l’AFD finance des projets de
développement économique et social
dans de nombreux pays en tant
qu’opérateur pivot du dispositif 
français d’aide publique au développe-
ment. Grâce à la large gamme d’instru-
ments financiers (prêts, subven tions,
garanties…) l’AFD soutient les pou-
voirs publics, le secteur privé et les 
réseaux associatifs locaux pour la mise
en œuvre de projets économiques et
sociaux très divers. Le traitement des
déchets fait partie des domaines ciblés.
Proparco, filiale détenue en partie 
par l’AFD, intervient quant à elle pour
le financement du secteur privé dans
les pays émergents et en développe-
ment.

Le Fonds français pour 
l’environnement mondial (FFEM)    
Instrument de la politique française de
coopération et de développement, 
le FFEM est un fonds public bilatéral
créé en 1994 par le Gouvernement
français à la suite du Sommet de Rio.
Les cofinancements du FFEM ont
pour objectif de soutenir les partena-
riats multi-acteurs et s’inscrivent dans
les priorités stratégiques de l’aide fran-
çaise. Ce fonds a pour vocation de lier
protection de l’environnement mon-
dial et développement local via des
projets de développement durable sur
les thématiques suivantes : biodiver-
sité, lutte contre le changement clima-
tique, gestion des eaux internationales,
lutte contre la dégradation des terres,
traitement des polluants organiques
persistants. Le secrétariat du FFEM est
assuré par l’AFD.

UBIFRANCE, 80 bureaux 
pour vous accompagner 
dans plus de 70 pays    
130 professionnels de la filière Énergies-
Environnement à Paris et à l’étranger,
se consacrent à l’accompagnement des
éco-industries sur les marchés exté-
rieurs dans les secteurs phares de 
l’offre française : eau, déchets, qualité 
de l’air, services à l’environnement,
énergies renouve lables. 
UBIFRANCE mesure l’efficacité de
son action par une enquête IPSOS :
– 9 entreprises sur 10 progressent dans

leur démarche à l’export grâce à une
prestation UBIFRANCE,

– 8 entreprises sur 10 identifient de nou -
 veaux contacts d’affaires à potentiel.

Mécanisme de développement
propre (MDP)    
Institué par le Protocole de Kyoto, le
MDP permet à des entreprises issues
de pays industrialisés de réaliser et/ou
de co-financer des projets de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de
serre dans des pays en développe-
ment. En contrepartie, l’investisseur
obtient des « crédits carbone » cor-
respondant aux émissions évitées
grâce à la mise en œuvre du projet.
L’objectif est d’encourager les investis-
sements dans les pays en développe-
ment et de favoriser le transfert de
technologies respectueuses de l’envi-
ronnement. 

Jusqu’à présent, les deux tiers des pro-
jets enregistrés auprès des Nations
Unies sont concentrés en Asie, le tiers
restant se situant en Amérique latine.
De même, près des deux tiers des
projets relèvent de l’efficacité éner -
gétique et de la substitution d’énergies
renouvelables aux combustibles fos-
siles. Les entreprises françaises ont
participé à un grand nombre de 
projets MDP sur les énergies renou-
velables.  
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Gestion des déchets solides 
à Antananarivo (Madagascar)
ARTELIA, EGIS International
et COLAS
Dans le cadre du programme de Par-
tenariat pour le Grand Antananarivo,
l’amélioration de la collecte et de la
gestion des déchets solides de cette
agglomération de 2,5 millions d’habi-
tant a été identifiée comme un enjeu
stratégique prioritaire. Sur un finan -
cement de l’Agence Française de 
Développement (AFD), les bureaux
d’études ARTELIA et EGIS Interna -
tional se sont associés pour conce-
voir, en lien avec les municipalités 
et ministères concernés, la stratégie
de gestion des déchets du « Grand
Tana », tant sur les plans techniques
qu’institutionnels et financiers, et sur
l’ensemble de la filière. L’approche
pragmatique et innovante déployée
par ce groupement a permis aux
communes concernées de mettre 
en place une intercommunalité de
gestion des déchets, tout en enga-
geant les efforts justifiés par l’urgence
de la situation sanitaire : c’est ainsi
que, toujours sur financement de
l’AFD, la grande décharge d’Antana-
narivo a été entièrement sécurisée et
modernisée grâce aux travaux réali-
sés en 2012 par l’entreprise COLAS,
en attendant la construction d’un
nouveau site contrôlé.

Le Forum Nouvelles 
Matières Premières 
FEDEREC
Créé en 2008 par Federec, le Forum
Nouvelles Matières Premières est
l’unique rassemblement intégralement
dédié aux problématiques des profes-
sionnels du recyclage et de la valori -
sation. Après le succès de 2011 (plus
de 3 000 visiteurs et 100 exposants),
la quatrième édition du forum Nou-
velles Matières Premières s’est tenue 
à Lille les 20 et 21 mars 2013 avec 
une ouverture sur l’Europe. Les entre-
prises sont venues y présenter la filière
du recyclage et de la valorisation 
aujourd’hui reconnue comme filière 
industrielle d’excellence française.
www.nouvellesmatierespremieres.com

FOCUS
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ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES
FEDEREC
FEDEREC, créée en 1945, est l'organisation professionnelle représentative
des métiers du recyclage et de la valorisation et regroupe près de 1 300
adhérents. Elle a, entre autres, pour vocation de développer et promouvoir
les activités de recyclage et de valorisation des déchets. 

www.federec.org

FNADE
La FNADE est l'organisation professionnelle représentative des métiers
de la dépollution et de l'environnement. Elle est composée de 9 syndicats
regroupant les prestataires de services, les constructeurs et les fabricants
de matériels. www.fnade.org 

FNSA
La Fédération Nationale des Syndicats de l’assainissement et de la Main-
tenance Industrielle regroupe cinq syndicats nationaux et une association
professionnelle qui représentent les grandes familles des métiers de 
l’assainissement et de la maintenance industrielle. www.fnsa-vanid.org

AMORCE
Association des Collectivités Territoriales et des Professionnels pour les

Réseaux de Chaleur et la Valorisation des Déchets, AMORCE fédère 
717 adhérents, collectivités, associations et entreprises. L’association est un
lieu d’échange d’expériences et force de proposition dans les domaines
d’activité suivants : réseaux de chaleur, gestion des déchets municipaux et
gestion de l’énergie par les collectivités territoriales. 

http://www.amorce.asso.fr

ASTEE
L’Association scientifique et technique pour l’eau et l’environnement
(ASTEE) rassemble les différents acteurs publics et privés de la conception,
de la réalisation et de l’exploitation des infrastructures de génie urbain et
rural : collectivités, agences de l’eau, sociétés d’ingénierie, constructeurs,
etc. Elle mène des réflexions approfondies sur les aspects méthodolo-
giques, techniques et réglementaires de la gestion de l’eau potable, de 
l’assainissement ou des déchets, et apporte conseil et aide aux différents
acteurs du développement durable. www.astee.org

Club Biogaz de l’Association technique 
Énergie Environnement (ATEE)
Le « Club Biogaz » de l’ATEE rassemble les principaux acteurs français
concernés par le biogaz. L’objectif du Club est de promouvoir le dévelop-
pement des différentes filières de production et de valorisation. 

http://biogaz.atee.fr/

Institutions et Contacts

Liste des éco-organismes agréés (octobre 2012)
Type de produit Nom des éco-organismes Eco-organisme agréé date du premier agrément

ou des organisations mutualisées ou date de la création de la structure 
Filières REP imposées par une directive européenne
Piles et accumulateurs portables, automobiles et industriels P&A portables : Corepile www.corepile.fr P&A portables : Organisations

Screlec www.screlec.fr collectives agréées le 22 décembre 2009
Équipement électriques et électroniques ménagers et professionnels DEEE ménagers : DEEE ménagers : Organisations collectives

RECYLUM www.recylum.com agréés le 15 novembre 2006
ECOLOGIC www.ecologic-france.com
Eco-systèmes www.eco-systemes.fr
ERP www.erp-recycling.fr
OCAD3E (organisme coordonateur agréé)
DEEE professionnels : Mise en place en 2012

Automobiles Pas d'éco-organisme – environ 1 600 centres
VHU agréés et 60 broyeurs agréés

Filières REP française en réponse à une directive ou à un règlement communautaire n'impliquant pas la REP
Lubrifiants Pas d'éco-organisme. Financement ADEME
Emballages ménagers Eco Emballages www.ecoemballages.fr Organisation collective agréée

créée le 12 novembre 1992
Adelphe www.adelphe.fr Organisation collective agréée

créée le 5 février 1993
Fluides frigorigènes fluorés Pas d'éco-organisme – 31 945 opérateurs 

détenteurs d’une attestation 
de capacité à la date du 31/03/2012

Médicaments (Médicaments non utilisés / MNU Cyclamed Organisation collective agréée
à usage humain des particuliers) www.cyclamed.org créée le 25 janvier 2010 
Filière REP imposées par une réglementation nationale
Pneumatiques ALIAPUR www.aliapur.fr Organisations collectives sans agrément

AVIPUR (DOM) www.sicr.re
AFIP/GIE FRP www.gie-frp.com Organisations mutualisées sans agrément
COPREC
TDA Martinique
TDA Guadeloupe
ARDAG (DOM)

Papiers graphiques ménagers (et assimilés) Eco Folio www.ecofolio.fr Organisation collective agréée
créée le 19 janvier 2007

Textiles, linge de maison, chaussures ménagers Eco-TLC www.ecotlc.fr Organisation collective agréée
créée le 17 mars 2009

Déchets d’activité de soin à risque infectieux (DASRI) DASTRI Association créée le 08 février 2012
(DASRI perforants des patients en auto-traitement) Organisation collective agréée
Produits chimiques ECODDS Société créée le 23 avril 2012
Déchets diffus spécifiques (DDS) Non agréée à ce jour
Ameublement ECOMOBILIER www.eco-mobilier.fr Agréé fin 2012

VALDELIA valdelia.org
Bouteilles de gaz Non défini à ce jour À venir
Filières REP basées sur un accord volontaire
Emballages et produits plastiques de l'agrofourniture ADIVALOR www.adivalor.fr Organisation collective créée en 2001
Produits Phytopharmaceutiques non utilisables ADIVALOR www.adivalor.fr Organisation collective créée en 2001
Cartouches d'impression bureautique Pas d'organisation collective à ce jour 

de créée pour l'ensemble des acteurs
Mobil-homes ECO MOBIL-HOMES www.ecomobilhome.fr Organisation collective créée en 2010

Source : plaquette repères 
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Elipso
Elipso est l’organisation professionnelle qui regroupe et représente les fabri-
cants d’emballages plastiques et d’emballages souples. www.elipso.org

Metheor
L'association pour la méthanisation écologique des déchets traite de toutes
les questions sur le plan européen, notamment, en matière technique, 
juridique, économique, fiscale, de promotion, de formation et de recherche,
qui concernent la valorisation des déchets par méthanisation.

www.metheor.org/
PEXE
L’association des éco-entreprises de France vise la promotion et le 
développement international des éco-entreprises en renforçant leur
compé titivité individuelle et collective. L’association fédère 40 réseaux d’éco-
entreprises français, représentant quelque 5 000 éco-entreprises.

www.pexe.fr

RECORD : recherche collaborative sur les déchets 
et l’environnement
Ouvert à toute organisation publique ou privée, RECORD est un réseau
qui permet la réalisation de recherches dans le cadre d’une coopération
tripartite tout à fait originale entre industries, organismes publiques et 
chercheurs. www.record-net.org 

Union des Consultants et Ingénieurs en Environnement
(UCIE)
Association qui a pour but de représenter et de défendre les intérêts 
des ingénieurs, experts, formateurs et consultants agissant dans tous les 
domaines d’activités professionnelles de l’environnement.

www.ucie.eu

Union des Industries du Recyclage (UIR)
Association qui regroupe les organisations professionnelles des principales
industries : Minerais et Métaux non ferreux (FEDEM), Acier (FFA), Alumi-
nium (AFA), Papiers-cartons (REVIPAP), Verre (FSCIV) et emballage 
plastique (ELIPSO).

INSTITUTIONS PUBLIQUES
Ministère de l’écologie, du développement durable 
et de l’énergie (MEDDE)
Le ministère prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement 
notamment dans les domaines du développement durable, de l'environ-
nement et des technologies vertes, de l'énergie, du climat, de la sécurité
industrielle, des transports et de leurs infrastructures, de l'équipement et
de la pêche maritime. Il assure en liaison avec les ministres intéressés, la
politique de gestion des déchets.

www.developpement-durable.gouv.fr

Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie
(ADEME)
Principal établissement public français pour la mise en œuvre des politiques
publiques de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. L’agence sus-
cite, anime, coordonne, facilite ou réalise des opérations dans les 
domaines suivants : gestion des déchets, préservation des sols, efficacité
énergétique et énergies renouvelables, qualité de l’air et lutte contre le
bruit. L’agence met à disposition des entreprises, collectivités locales, pou-
voirs publics et du grand public, ses capacités d’expertise et de conseil.

www.ademe.fr

Club ADEME International
Réseau composé d’une centaine d’éco-entreprises françaises inno-
vantes et actives sur le marché mondial du développement durable.
Créé en 1997 à l’initiative de l’ADEME, le Club accompagne ses adhé-
rents dans le développement de projets  innovants et de partenariats
à l’international.

www.clubinternational.ademe.fr

AFD (Agence française de développement)
Opérateur pivot de l’aide publique au développement, l’AFD est un éta-

blissement public chargé du financement de projets de développement
économique et social dans de nombreux pays en développement.

ww.afd.fr
IRSTEA
L’Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environ-
nement et l’agriculture (IRSTEA) est un Établissement public dont le champ
d'investigation se situe à l'échelle du territoire, aux interfaces des enjeux
« agriculture-environnement » et des enjeux « rural-urbain ». En matière
de technologies et procédés pour l’eau et les déchets, l’IRTEA travaille,
d’une part, à l’amélioration des procédés de traitement des déchets exis-
tants, et d’autre part, développe des procédés de traitement nouveaux.
Les procédés visés sont tous les procédés biologiques de traitement des
déchets solides (compostage, digestion anaérobie…).

www.irstea.fr 

BRGM
Le BRGM est l’établissement public de référence dans le domaine des
sciences de la Terre pour gérer les ressources et les risques du sol 
et du sous-sol. Ses actions s’articulent autour de 4 missions : recherche
scientifique, appui aux politiques publiques, coopération internationale, 
sécurité minière. La gestion des sols pollués et des déchets constitue 
l’un des 10 domaines d’activités du BRGM qui cible ses recherches dans
les domaines suivants : optimisation de la gestion des déchets, caractérisa-
tion du comportement environnemental des déchets et prédiction de
leurs impacts, stockage des déchets en sub-surface et maîtrise des impacts
des installations d'élimination ou de traitement des déchets.

www.brgm.fr

CSTB 
Centre Scientifique et Technique du Bâtiment
Le CSTB exerce quatre activités clés : recherche, expertise, évaluation, dif-
fusion des connaissances. Le CSTB compte 850 collaborateurs nationaux,
européens et internationaux. www.cstb.fr

INERIS
L’Institut National de l’Environnement industriel et des RISques (INERIS)
est un établissement public à caractère Industriel et Commercial placé sous
la tutelle du MEDDE dont la mission est de réaliser ou faire réaliser des
études et recherches permettant de prévenir les risques que les activités
économiques font peser sur la santé, la sécurité des personnes et des biens
ainsi que sur l’environnement, et de fournir toute prestation destinée à 
faciliter l’adaptation des entreprises à cet objectif. www.ineris.fr

Ubifrance et les Missions Économiques
UBIFRANCE, l’Agence française pour le développement international des
entreprises, est un Établissement Public Industriel et Commercial placé
sous la tutelle du Ministre de l'Économie et des Finances, du Ministre du
Commerce Extérieur et de la Direction Générale du Trésor. Forte d’un
réseau de 80 bureaux répartis dans 70 pays, elle propose une gamme
complète de produits et services d’accompagnement des entreprises 
françaises dans leur développement sur les marchés étrangers : produits
d’information, de conseil et de veille pour l’élaboration de leur stratégie
de développement à l’international, actions de promotion pour favoriser
les partenariats avec les entreprises étrangères.

Le savoir-faire français dans le domaine de la gestion des déchets
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Bases de données / guides / méthodologies

Sinoe
Site Internet d’information et d’observation sur la gestion des
déchets en France. http://www.sinoe.org/

Optigede
Le site OPTIGEDE propose aux acteurs en charge de la 
prévention et de la gestion des déchets dans les territoires,
une plate-forme d'échanges et de diffusion des bonnes pra-
tiques. Il présente notamment des exemples d'actions menées
sur les territoires et leurs résultats, ainsi que des outils opéra-
tionnels (fiches méthodologiques, documents types...)  

http://optigede.ademe.fr/
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L’ADEME EN BREF

L’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de
l'Énergie (ADEME) participe à la mise en œuvre 
des politiques publiques dans les domaines de 
l'environnement, de l'énergie et du développement
durable. Afin de leur permettre de progresser dans
leur démarche environnementale, l'agence met à
disposition des entreprises, des collectivités locales,
des pouvoirs publics et du grand public, ses capacités
d'expertise et de conseil. Elle aide en outre au 
financement de projets, de la recherche à la mise
en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la 
gestion des déchets, la préservation des sols, 
l'efficacité énergétique et les énergies renouvela-
bles, la qualité de l'air et la lutte contre le bruit. 

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle
du ministère de l'écologie, du développement durable
et de l'énergie et du ministère de l'enseignement 
supérieur et de la recherche.

ADEME
20, avenue du Grésillé
BP 90406 I 49004 Angers Cedex 01
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En partenariat avec : 
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